ADMINISTRATION COMMUNALE D'AUBANGE
Séance du :
17 novembre 2014

Présents :  
M. E. JANSON, Président
Mme CRUCITTI, MM. WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;

Mmes HABARU, AUBERTIN, LARDOT, NIZET, WEBER et MM. LAMBERT Ch.R., JACQUEMIN, DONDELINGER, KOENIG, HOTTON, VANDENINDEN, DEWIT, DEVAUX, FORGET, BINET, BECHOUX, HANFF Conseillers communaux;
LAMBERT André, Président CPAS

ANTONACCI Tomaso, Directeur général.

En l'absence du Bourgmestre, Monsieur le Premier Echevin préside la séance.
Excusés:


Mme BIORDI et M. DELCOMMUNE
SEANCE PUBLIQUE
Monsieur le Président Eric JANSON Président ouvre la séance à 19h30.
Délibération n°953 – En urgence

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l’urgence impérieuse motivée par l’impossibilité de délibérer dans les temps requis en ce qui concerne les intercommunales et la nécessité d’établir les plans du bâtiment les Poussins dans le cadre du projet subsidié d’extension de la crèche les poussins à la rue Houillon à ATHUS ; 
A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE:

· d’ajouter six points en urgence relatifs à:
1.  Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de VIVALIA qui se déroulera le 16 décembre 2014.

2. Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX qui se tiendra le 17 décembre 2014.

3. Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX Projets publics qui se tiendra le 17 décembre 2014.

4. Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX Finances qui se tiendra le 17 décembre 2014.

5. Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale AIVE qui se tiendra le 17 décembre 2014. 

 6. Décision de principe d’acquérir un logiciel spécifique de dessin d’architecture (ARCHICAD).

Point n° 1 - Délibération n°954– Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 06 octobre 2014
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:

Le procès-verbal du 06 octobre 2014.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER informe le Conseil communal que le Groupe Cdh aura 5 questions orales.

Monsieur Christian BINET informe le Conseil communal qu'il aura 3  questions orales.
Monsieur Patrick HANFF informe le Conseil communal qu'il aura 2 questions orales.

Point n°2 – Délibération n°955 – Prise d'acte de la démission de Madame Isabelle LARDOT au sein du Conseil CPAS
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’article 19 de la Loi organique des CPAS qui stipule que :

« Art. 19. La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au conseil de l'action sociale et au conseil communal, lequel l'accepte lors de la première séance suivant cette notification.
La démission prend effet à la date où le conseil l'accepte – Décret du 8 décembre 2005, art. 2). »
Attendu la lettre de démission de sa fonction de conseillère de l’action sociale de Madame Isabelle LARDOT datée du 6 octobre 2014

A l'unanimité;

PREND ACTE:

- de la démission de Madame Isabelle LARDOT en tant que conseillère de l’action sociale à dater du 17 novembre 2014. 

Point n°3 – Délibération n°956 – Désignation d'un conseiller de l'action sociale en remplacement de Madame Isabelle LARDOT au sein du Conseil CPAS.
Le Conseil,

Vu la Loi organique des Centre Public d’Action Sociale du 8 juillet 1976 et plus particulièrement le chapitre II, section 1ère   (art. 6 et suivant) ; 

Vu la délibération n°7 du Conseil communal du 3 décembre 2012 relative à l’élection des membres du Conseil de l’action sociale ; 

Vu l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu qu’une lettre de démission datée du 06 octobre 2014 de Madame Isabelle LARDOT a été communiquée au Conseil communal en sa séance du 17 novembre 2014, date officielle de la prise d’effet ; 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement de la conseillère démissionnaire de ses fonctions ; 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement en désignant un conseiller au sein du groupe politique Cdh ; 

Attendu l’acte de présentation de Madame ANTOINE Christine déposé par le groupe CDH en date du 30 octobre 2014 ; 

A l'unanimité;

DECIDE :
- de procéder à l’élection de plein droit de Madame ANTOINE Christine en remplacement de Madame Isabelle LARDOT ; 

- de transmettre l’acte à l’autorité de tutelle en vertu de l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Point n°4 – Délibération n°957 – Décision d'arrêter le tableau de préséance modifié.
Le Conseil,
Considérant que, conformément à l'article L1122-18 du CDLD, le tableau de préséance doit être réglé par le règlement d'ordre intérieur;
Vu l’article 22 du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal tel qu’approuvé en sa séance du 4 février 2013 ;

Considérant les démissions ultérieures survenues et les remplacements qui s’en sont suivi ; 

A l'unanimité;

ARRETE:

Le tableau de préséance des membres du conseil communal :

	Noms et prénoms des membres du conseil
	Suffrages obtenus aux élections du 14/10/2012
	Rang dans la liste
	Date de naissance
	Ordre de 

préséance

	BIORDI Véronique
	2063
	1
	22/03/1968
	1

	JANSON Eric
	671
	4
	16/01/1973
	2

	WEYDERS Luc
	661
	8
	24/05/1971
	3

	MOROSINI André-Marie
	607
	22
	23/01/1962
	4

	CRUCITTI Luciana
	573
	5
	07/01/1970
	5

	BAILLIEUX Bernard
	360
	1
	09/01/1957
	6

	LAMBERT André
	835
	25
	14/01/1948
	7

	DONDELINGER Jean-Paul
	1466
	1
	30/07/1950
	8

	KOENIG Pol
	764
	5
	05/07/1955
	9

	DEVAUX Vivian
	660
	2
	05/08/1961
	10

	FORGET Claude
	634
	10
	19/12/1961
	11

	DEWIT Guy
	623
	6
	25/11/1972
	12

	BINET Christian
	620
	3
	02/04/1969
	13

	DELCOMMUNE Patrice
	595
	13
	09/05/1970
	14

	JACQUEMIN Julien
	550
	8
	13/01/1949
	15

	VANDENINDEN Pierre
	539
	25
	12/06/1947
	16

	GOEREND-NIZET Eugénie
	512
	23
	04/03/1937
	17

	HOTTON Patric
	487
	3
	22/01/1955
	18

	LAMBERT Christian-Raoul
	479
	24
	23/02/1962
	19

	AUBERTIN Sophie
	479
	10
	28/08/1985
	20

	HABARU Catherine
	477
	2
	29/06/1982
	21

	LARDOT Isabelle
	410
	7
	28/01/1967
	22

	WEBER Marie-Claude
	238
	2
	12/07/1959
	23

	BECHOUX Gabriel
	209
	25
	10/06/1946
	24

	HANFF Patrick
	124
	1
	20/08/1954
	25


Point n°5 – Désignation d'un représentant du Conseil communal au sein de différentes assemblées en remplacement de Monsieur François RITS.

Délibération n°958
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°53 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la Désignation des représentants de la Commune à l'Assemblée générale du Centre culturel  désignant notamment Monsieur François RITS au sein du Groupe "Avec Vous" ;

Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant que Madame Luciana CRUCITTI siège en tant qu'échevine;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

- de procéder à la désignation de Madame Eugénie NIZET en remplacement de Monsieur François RITS au sein de l’Assemblée générale du Centre culturel.

Délibération n°959 
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°55 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation d'administrateurs communaux de la Commune à l'Asbl Syndicat d'Initiative d'Aubange  désignant notamment Monsieur François RITS au sein du Groupe "Avec Vous" ;

Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un administrateur communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

- de procéder à la désignation de Madame Luciana CRUCITTI en remplacement de Monsieur François RITS au sein de l'Asbl Syndicat d'Initiative.

Délibération n°960
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°59 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation d'un représentant de la Commune à l'Assemblée générale du Conseil de l'Enseignement des Communes et Provinces désignant notamment Monsieur François RITS au sein du Groupe "Avec Vous" ;

Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

- de procéder à la désignation de Madame Luciana CRUCITTI en remplacement de Monsieur François RITS au sein de l'Assemblée générale du Conseil de l'Enseignement des Communes et Provinces.

Délibération n°961

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°68 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation d'un représentant de la Commune à l'Assemblée générale et au Conseil d'administration de la Maison des Jeunes désignant notamment Monsieur François RITS au sein du Groupe "Avec Vous" ;

Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

- de procéder à la désignation de Madame Eugénie NIZET en remplacement de Monsieur François RITS au sein de l'Assemblée générale et du Conseil d'administration de la Maison des Jeunes.
Délibération n°962
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°195 du Conseil communal en sa séance du 29 avril 2013 procédant à la désignation d'un représentant de la Commune à la Commission paritaire locale pour l'enseignement (COPALOC) désignant notamment Monsieur François RITS (Président de la COPALOC) au sein du Groupe "Avec Vous" ;

Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

- de procéder à la désignation de Madame Luciana CRUCITTI en remplacement de Monsieur François RITS au sein de la Commission paritaire locale pour l'enseignement (COPALOC).
Délibération n°963

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°189 du Conseil communal en sa séance du 29 avril 2013 procédant à la désignation d'un représentant  effectif de la Commune à l'Assemblée générale des Habitations Sud Luxembourg désignant notamment Monsieur François RITS au sein du Groupe "Avec Vous" ;

Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

- de procéder à la désignation de Madame Luciana CRUCITTI en remplacement de Monsieur François RITS au sein de l'Assemblée générale des Habitations Sud Luxembourg.
Délibération n°964

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°660 du Conseil communal en sa séance du 24 février 2014 procédant à la désignation d'un représentant de la Commune à l'Assemblée générale d'ORES Assets désignant notamment Monsieur François RITS au sein du Groupe "Avec Vous" ;

Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

- de procéder à la désignation de Monsieur Luc WEYDERS en remplacement de Monsieur François RITS au sein de l'Assemblée générale d'ORES Assets.

Délibération n°965

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°22 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2013 procédant à la désignation d'un représentant de la Commune à l'Assemblée générale d'Interlux/Sofilux désignant notamment Monsieur François RITS au sein du Groupe "Avec Vous" ;

Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

- de procéder à la désignation de Monsieur Luc WEYDERS en remplacement de Monsieur François RITS au sein de l'Assemblée générale d'Interlux/Sofilux.

Délibération n°966

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°69 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation d'un membre effectif et d'un membre suppléant de la Commission communale de l'Accueil désignant notamment Monsieur François RITS au sein du Groupe "Avec Vous" comme membre effectif et Madame Luciana CRUCITTI au sein du Groupe "Avec Vous" comme membre suppléant;

Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un membre effectif au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

de procéder à la désignation de:

· Madame Luciana CRUCITTI en remplacement de Monsieur François RITS au sein de la Commission communale de l'Accueil;

· Madame Eugénie NIZET en tant que membre suppléant en remplacement de Madame Luciana CRUCITTI.

Délibération n°967

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°130 du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2013 procédant à la désignation d'un représentant  effectif de la Commune à l'Assemblée générale de l'Asbl CUESTAS désignant notamment Monsieur François RITS au sein du Groupe "Avec Vous" ;
Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

· de procéder à la désignation de Madame Luciana CRUCITTI en remplacement de Monsieur François RITS au sein de l'Assemblée générale de l'Asbl CUESTAS.
Délibération n°968
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°130 du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2013 procédant à la désignation d'un représentant de la Commune au Comité de gestion de l'Association de projet "Parc naturel de Gaume" désignant notamment Monsieur François RITS au sein du Groupe "Avec Vous" ;
Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 
A l'unanimité;

DECIDE :

- de procéder à la désignation de Madame Luciana CRUCITTI en remplacement de Monsieur François RITS au Comité de gestion de l'Association de projet "Parc naturel de Gaume".
Délibération n°969

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°22 du Conseil communal en sa séance du 29 avril 2013 procédant à la désignation d'un représentant de la Commune à la Commission communale des Finances désignant notamment Monsieur François RITS au sein du Groupe "Avec Vous" ;

Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

- de procéder à la désignation de Madame Eugénie NIZET en remplacement de Monsieur François RITS au sein de la Commission communale des Finances.

Point n°6 – Délibération n°970 – Transfert à la zone unique provinciale de secours des emprunts contractés par la Commune d'Aubange et relatifs à des biens transférés à la zone de secours.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié, et particulièrement ses articles L1312-2 et L1321-1 et L1321-2 ;

Vu la Loi du 31 décembre 1963 sur la Protection civile, telle que modifiée, et particulièrement ses articles 9 et 13 ;

Vu la Loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile, telle que modifiée, et particulièrement ses articles 21/1, 24 à 54, 67, 68, 221 et 221/1 ;

Considérant que les biens utilisés pour l’exercice des compétences de la zone de secours sont transférés de plein droit à la zone de secours en vertu de l’article 209/1 de la loi précitée ;

Que certains de ces biens ont été acquis par le biais d’emprunts contractés par la Commune d’Aubange à laquelle la zone de secours doit succéder dans les obligations de remboursement à la date de son entrée en vigueur ;
Vu la demande d’avis de légalité adressée au Directeur financier en date du 28 octobre 2014 ;

Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier en date du 28 octobre 2014 et joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège comunal ;

Après avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE:

· De transférer à la zone de secours de la Province de Luxembourg, à la date du 1er janvier 2015, les emprunts mentionnés ci-dessous ainsi que les charges et obligations y afférant : 

1. Emprunt auprès de BNP-PARIBAS-FORTIS - n°8 pour « véhicules spéciaux pour SRI »

· Montant de l’emprunt : 892.869,68

· Dette au 1er janvier 2015 : 739.588,41

· Échéance finale : 2022

2. Emprunt auprès d’ING - n°52 pour « 351/divers achats 2007 » 

· Montant de l’emprunt : 120.000,00

· Dette au 1er janvier 2015 : 89.806,57

· Échéance finale : 2027

3. Emprunt auprès d’ING – n° 67 pour « 351/achats 2006 »

· Montant de l’emprunt : 147.000,00

· Dette au 1er janvier 2015 : 51.406,78

· Échéance finale : 2017

4. Emprunt auprès d’ING – n°109 pour « 351/divers achats 2008 »

· Montant de l’emprunt : 60.500,00

· Dette au 1er janvier 2015 : 24.200,00

· Échéance finale : 2019

5. Emprunt auprès de Belfius Banque – n°1464 pour « divers emprunts/351

· Montant de l’emprunt : 48.500,00

· Dette au 1er janvier 2015 : 31.121,77

· Échéance finale : 2024

Sont également transférés à la zone de secours, qui les poursuivra, toutes les procédures de marché public en cours ainsi que l’exécution des marchés déjà attribués, relatives à des emprunts auprès de Belfius Banque, d’ING Banque et de BNP-PARIBAS-FORTIS Banque.
Copie de la présente délibération sera envoyée aux différents organismes financiers repris ci-dessus.
Point n°7 – Délibération n°971 – Décision de principe de créer et composer une commission relative à la gestion et à l'occupation des salles communales.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant l’abstention formulée par les membres du groupe CDH, ECOLO et par Monsieur Christian BINET sur la constitution d’une telle commission ;
DECIDE : 

Le principe de ne pas créer de commission relative à la gestion et à l'occupation des salles communales.
Point n°8 – Délibération n°972 – Décision d'octroyer un subside à l'Asbl Réveillon ( s) – nous !? dans le cadre de l'organisation du réveillon de nouvelle année au profit des personnes défavorisées de la Province.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside pour l’ASBL Réveillons-nous ;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 10 septembre 2014 par Monsieur Le Meur Patrick, au nom de l’Asbl  Réveillons-nous, rue de Nickbas 15B 6792 – HALANZY

Vu demande pour la prise en charge de la location de la salle de l’Athénee d’Athus à  inscrire sur le  budget 2014 sous l’article 763/332-02, 

Sur proposition du Collège Communale ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside pour l’ASBL Réveillons-nous via l’article budgétaire 763/332-02 de l’exercice 2014 ; 

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°9 – Délibération n°973 – Décision d'arrêter le calcul du coût vérité 2015 pour le traitement des déchets ménagers.

Le Conseil,

Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets tel que modifié;

Vu l'AGW du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents;
Vu l'article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

A l'unanimité;
A R R E T E :

comme suit, le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, calculé sur base et du Budget 2015 :

Somme des recettes prévisionnelles :
1 599 942,00  €

Dont contributions pour la couverture du service minimum :



1.566.970,00 €


Dont produit de la vente de sacs ou vignettes payants (service complémentaire) :

0,00 €

Somme des dépenses prévisionnelles (*) :
1.462.700,92 €
Taux de couverture du coût-vérité :

1.599.942,00 €   x   100 = 109 %





1.462.700,92  €

(*) Par dépenses prévisionnelles, il faut entendre les dépenses établies sur base de l'exercice 2013, revues à la hausse ou à la baisse sur base d'éléments prévisibles ou avérés tels que l'indexation, l'impact de la hausse du prix des carburants sur les coûts de collecte, la mise en place d'une nouvelle collecte, etc.

Point n°10 – Délibération n°974 – Approbation des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire 2014 du CPAS.
Le Conseil, 
Vu l'article 88 § 2 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et notamment par les lois du 5 août 1992 ;
Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS de l’exercice 2014 doivent être révisées ;
Vu les modifications budgétaires n°2, ordinaire et extraordinaire, arrêtées par le Conseil de l’Action sociale en date du 5 novembre 2014 ;
A l’unanimité;

APPROUVE

le budget ordinaire 2014 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après


[image: image1.emf]B.I./M.B. 5 225 573,00 5 225 573,00

Augmentation 207 006,78 316 532,28 -109 525,50

Diminution 107 672,98 217 198,48 -109 525,50

Résultat 5 324 906,80 5 324 906,80


le budget extraordinaire 2014 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après     

[image: image2.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 6 897 662,89 6 897 662,89 0,00

Augmentation 1 242 202,48 807 003,60 435 198,88

Diminution 455 286,17 20 087,29 -435 198,88

Résultat 7 684 579,20 7 684 579,20 0,00


sans diminution ou augmentation de l’intervention communale.

Point n°11  - Délibération n°975 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour des Assemblées générales extraordinaire et ordinaire d'IMIO qui se tiendront le mercredi 19 novembre 2014 à 18h00 à l'Hôtel Charleroi Airport – 115 Chaussée de Courcelles – 6041 GOSSELIES.

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 25 septembre 2014 par l'Intercommunale IMIO aux fins de participer à l'Assemblée générale  qui se tiendra le 19 novembre 2014 à 18h00 à l'Hôtel Charleroi Airport – Chaussée de Courcelles 115 à 6041 GOSSELIES;

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

Par 14 voix "pour", 9 abstentions de Mesdames AUBERTIN, HABARU ; LARDOT et Messieurs DONDELINGER, KOENIG, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, LAMBERT Ch. R.,  sur 23 votants;

DECIDE:

De marquer un avis favorable au plan stratégique 2015 de l’intercommunale IMIO ainsi que sur l’ensemble des points mis à l’ordre du jour. 
Point n°12 – Délibération n°976 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de SOFILUX qui se tiendra le lundi 15 décembre 2014 à 17h00 à l'Eurospace Center, rue Devant les Hêtres à TRANSINNE.
Le Conseil,
Considérant l'affiliation de la Commune d'AUBANGE à l'intercommunale SOFILUX;

Considérant que la commune a été convoquée pour participer à l'Assemblée générale du 15 décembre 2014 par courrier daté du 03 novembre 2014;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Considérant que les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;

Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose :

1. "que les délégués de chaque commune, et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil";

2. "qu'en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause".

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Evaluation du plan stratégique 2014-2016

2. Proposition de constitution d'un groupement d'intérêt économique des intercommunales pures de financement wallonnes (IPFW)

3. Nominations statutaires

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;

Par 22 voix pour et une abstention de Monsieur Jean-Paul DONDELINGER ;

D E C I D E :

1. d'approuver les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 15 décembre 2014 de l'intercommunale SOFILUX;

2. de donner mandat à ses délégués pour approuver les nominations statutaires qui seraient proposées à l'Assemblée;

3. de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

4. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération;

5. de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive son abstention par son souhait de voir les comptes de TV LUX avant d’engager les finances communales. 

Point n°13 – Délibération n°977 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'ORES Assets qui se tiendra le jeudi 18 décembre 2014 à 18h00 dans les locaux du CEME – CHARLEROI – Espace Meeting Européen rue des Français 147 à 6020 CHARLEROI.

Le Conseil,

Considérant l'affiliation de la Commune d'AUBANGE à l'intercommunale ORES Assets;

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale du 18 décembre 2014 par courrier daté du 17 novembre 2014;

Vu les statuts de l'Intercommunale ORES Assets;

Considérant que les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;

Considérant que l'article 30.2 des statuts dispose que :

1. les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal se prononce au sujet des points portés à l'ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil communal;

2. en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause.

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;

A l'unanimité;

D E C I D E :

· d'approuver les points ci-après inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 18 décembre 2014 de l'intercommunale ORES Assets:

· point 1: plan stratégique 2014-2016 – évaluation annuelle 

· point 2: nominations statutaires

· de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

· de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.

Copie de la présente délibération sera transmise à l'Intercommunale précitée.

Point n°14 – Délibération n°978 – Approbation d'un règlement complémentaire interdisant l'accès à la rue de la Motte à 6792 HALANZY aux conducteurs de véhicules dont la largeur est supérieure à 2,50 mètres.

Le Conseil, 

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'application;

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale et l'article L1122-32 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralistion;
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;
Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministèrielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;
Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la rue de la Motte à Halanzy;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

Considérant qu'il y a lieu de faire emprunter un autre chemin pour les conducteurs de véhicules ayant, chargement compris, une largeur supérieure à 2,50 mètres; 

A l'unanimité;

ARRETE :
Article 1 :

L'accès à la rue de la Motte à 6792 HALANZY sera interdit pour tous véhicules ayant, chargement compris, une largeur supérieure à 2,50 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C27.
Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°15 – Délibération n°979 – Fixation du montant de la location de l'habitation communale rue de la Piscine n°14 à 6791 ATHUS.

Le Conseil, 

FIXATION DU MONTANT DE LA LOCATION DE L’HABITATION COMMUNALE, RUE DE LA PISCINE N° 14 A 6791 ATHUS 
Considérant que la Commune d’Aubange est propriétaire de l’habitation communale rue de la Piscine n° 14 à 6791 ATHUS;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L122-3, alinéa 1er, et l’article L1222-1 ;

Considérant que la Commune procède à la location du bien désigné ci-avant ;

Considérant qu’il y a lieu que le loyer mensuel soit fixé à 500€

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

A R R E T E :

Article 1er :

La Commune procédera à la location de la maison d’habitation rue de la Piscine n° 14 à 6791 ATHUS ;

Article 2 :

La Commune procédera à la location du bien désigné à l’article 1er avec paiement à la Commune d’un loyer mensuel de base de 500€ à partir du 1er janvier 2015.
Point n°16 – Délibération n°980 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'aménagement du parking du cimetière du Joli Bois.
Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DU PARKING DU CIMETIÈRE DU JOLI-BOIS À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 9 septembre 2013 approuvant le marché “Aménagement du parking du cimetière du Joli-Bois à ATHUS.” dont le montant initial estimé s'élève à 228.655,21 € TVAC ;

Considérant le cahier des charges N° AUB -10-14 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 188.971,25 € hors TVA ou 228.655,21 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

 Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 878/721-60 OE 20150020 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 4 novembre 2014. Le Directeur financier a donné son avis de légalité favorable n° 68/2014  le 7 novembre 2014 ;

Après en avoir délibéré ;
A l'unimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB -10-14 et le montant estimé du marché “Aménagement du parking du cimetière du Joli-Bois à ATHUS.”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 188.971,25 € hors TVA ou 228.655,21 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au extraordinaire 2015, article 878/721-60 OE 20150020 ;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°17 – Délibération n°981 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'aménagement de la rue de la Paix dans le cadre du Plan d'Investissement Communal 2013-2016.

Le Conseil,

PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL 2013-2016: AMÉNAGEMENT DE LA VOIRIE ET DE L'ÉGOUTTAGE RUE DE LA PAIX À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant le cahier des charges N° AUB-09-2014 relatif au marché “Plan d'investissement communal 2013-2016: Aménagement de la voirie et de l'égouttage rue de la Paix à ATHUS.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 178.543,35 € hors TVA ou 216.037,45 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/735-60 (n° de projet 20140017) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 28 octobre 2014. Un avis de légalité N° 62/2014 favorable a été accordé par le directeur financier le 28 octobre 2014. 

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-09-2014 et le montant estimé du marché “Plan d'investissement communal 2013-2016: Aménagement de la voirie et de l'égouttage rue de la Paix à ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 178.543,35 € hors TVA ou 216.037,45 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/735-60 (n° de projet 20140017).

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Délibération n°982 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'Agrandissement de la morgue à HALANZY
Le Conseil,

AGRANDISSEMENT DE LA MORGUE DE HALANZY - PHASE 1: GROS-OEUVRE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 7 février 2011 approuvant le marché “Agrandissement de la morgue de HALANZY - Phase 1: Gros-oeuvre” dont le montant initial estimé s'élève à 109.846,46 € TVAC, approuvant également les conditions du marché de conception ;

Vu la décision du Collège communal du 17 janvier 2012 relative à l'attribution du marché de conception pour ce marché à D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;

Considérant le cahier des charges N° 2011-302 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 90.782,20 € hors TVA ou 109.846,46 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 878/724-60 (n° de projet 20110051);

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 30 octobre 2014. Un avis de légalité N° 63A/2014 favorable a été accordé par le Directeur financier le 30 octobre 2014. 

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2011-302 et le montant estimé du marché “Agrandissement de la morgue de HALANZY - Phase 1: Gros-oeuvre”, établis par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 90.782,20 € hors TVA ou 109.846,46 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 878/724-60 (n° de projet 20110051).

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°983
Le Conseil,

AGRANDISSEMENT DE LA MORGUE DE HALANZY - PHASE 2 : ELECTRICITÉ - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° 2014-281 relatif au marché “Agrandissement de la morgue de HALANZY - Phase 2 : Electricité” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 22.749,00 € hors TVA ou 27.526,29 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 878/724-60 (n° de projet 20110051) ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 30 octobre 2014. Un avis de légalité N° 63 B/2014 favorable a été accordé par le Directeur financier le 30 octobre 2014. 

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2014-281 et le montant estimé du marché “Agrandissement de la morgue de HALANZY - Phase 2 : Electricité”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 22.749,00 € hors TVA ou 27.526,29 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 878/724-60 (n° de projet 20110051) ;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délibération n°984 – Approbation du cahier spécial des charges pur le marché de service "Mission de coordination sécurité-santé 2015-2016".

Le Conseil,

MISSION DE COORDINATION SÉCURITÉ-SANTÉ 2015-2016 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 207.000,00 €; catégorie de services 27) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° S-16-2014 relatif au marché “Mission de coordination sécurité-santé 2015-2016” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit à l’article 104/123-14 ;
Considérant  l’avis de légalité n° 58/2014 favorable du Directeur financier ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-16-2014 du marché “Mission de coordination sécurité-santé 2015-2016”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 104/123-04.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°20 – Délibération n°985 – Approbation du cahier spécial des charges pour le remplacement de la chaudière du 38 rue Haute à 6791 ATHUS.

Le Conseil,

REMPLACEMENT DE LA CHAUDIÈRE DU 38, RUE HAUTE À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 27 mai 2013 approuvant le marché “Remplacement de la chaudière du 38, rue Haute à ATHUS.” dont le montant initial estimé s'élève à 19.092,59 € TVAC ;

Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 15.779,00 € hors TVA ou 19.092,59 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par R.W. - CELLULE UREBA, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 NAMUR, et que cette partie est estimée à 12.363,75 € ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 124/724-60 OE 20140001 ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 67/2014 rédigé par le Directeur financier le 7 novembre 2014 ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité,
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Remplacement de la chaudière du 38, rue Haute à ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 15.779,00 € hors TVA ou 19.092,59 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante R.W. - CELLULE UREBA, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 NAMUR.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au au budget extraordinaire 2014, article 124/724-60 OE 20140001;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°21 – Délibération n°986 – Décision de principe de faire actualiser le rapport urbanistique et environnemental portant sur la zone Aménagement communale concerté (ZACC) rue des Buissons à 6792 HALANZY.

Le Conseil,
REACTUALISATION DU RAPPORT URBANISTIQUE ET ENVIRONNEMENTAL PORTANT SUR LA ZACC RUE DES BUISSONS A HALANZY : DECISION DE PRINCIPE.                           
Considérant la nécessité de faire actualiser le rapport urbanistique et environnemental, rédigé par AGéDELL de BUZENOL en 2011, relatif à la ZACC rue des Buissons à HALANZY, en vue de la mise en œuvre de cet aménagement ;

Considérant le montant estimé pour la rédaction de ce rapport, soit 10.000,00 € TTC ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :
- de marquer un accord de principe pour la réactualisation du rapport urbanistique et environnemental relatif à la ZACC rue des Buissons à HALANZY, pour un montant estimé de 10.000,00 € TTC ;
CHARGE :

- le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°22 – Délibération n°987 – Décision de principe d'acquérir du mobilier supplémentaire pour la salle Jean LEBON à la bibliothèque d'ATHUS.

Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D’ACQUERIR DU MOBILIER SUPPLEMENTAIRE POUR LA SALLE JEAN LEBON A LA BIBLIOTHEQUE D’ATHUS.

Considérant la volonté d’acquérir du mobilier supplémentaire pour équiper la salle Jean LEBON à la bibliothèque d’ATHUS, soit :

· des grilles 

· des tables

· des chaises + chariot de transport

· des présentoirs

· un porte-manteau

Considérant que le montant total estimé du marché s’élève à 18.000 € TVAC ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 767/741-51 OE 20110036 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

- de marquer un accord de principe pour l’acquisition de mobilier supplémentaire pour équiper la salle Jean LEBON à la bibliothèque d’ATHUS, au montant total estimé de 18.000,00 € TVAC ;

CHARGE :

- le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°23 – Délibération n°988 – Décision de principe d'acquérir un balai latéral pour la balayeuse autotractée.
Le Conseil,

ACQUISITION D’UNE BALAYEUSE AUTOTRACTEE  - APPROBATION D’AVENANT.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu sa décision du 24/02/2014 relative au marché de fourniture « Acquisition d’un balayeuse autotractée » au montant de 4.117,50 € HTVA ;
Considérant qu'il apparaît nécessaire de placer un balai latéral sur la balayeuse ;

Considérant que l’acquisition de cette pièce s’élève à un montant estimé de 600,00 € HTVA ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/745-98 OE 20140022 ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant au marché de fourniture « Acquisition d’un balayeuse autotractée »,  pour le montant en plus de 600,00 € HTVA ;

Article 2 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 

421/745-98 OE 20140022 ;

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°24 – Délibération n°989 – Décision de principe d'acquérir 9 jardinières pour l'embellissement de la Commune.
Le Conseil,

FOURNITURE DE NEUF JARDINIÈRES POUR L'EMBELLISSEMENT DE LA COMMUNE - APPROBATION DE PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant que le montant initial estimé du marché "Fourniture de neuf jardinières pour l'embellissement de la Commune" s’élève approximativement à 5.400,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 766/721-60 OE 20140007 ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :
Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Fourniture de neuf jardinières pour l'embellissement de la Commune” pour un montant indicatif estimé à 5.400,00 € TVAC.

Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2014, article 766/721-60 OE 20140007 ;

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°25 – Délibération n°990 - Décision de principe de réaliser un sol amortissant pour les modules situés à la plaine de jeux de l'école d'AUBANGE.
Le Conseil,

RÉALISATION D'UN SOL AMORTISSANT POUR LES MODULES SITUÉS À LA PLAINE DE JEUX DE L'ÉCOLE COMMUNALE D'AUBANGE - APPROBATION PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant que le montant initial estimé du marché "Réalisation d'un sol amortissant pour les modules situés à l'école communale d'AUBANGE" s’élève approximativement à 26.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire 2015, article 722/721-60 OE 20150033 ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Réalisation d'un sol amortissant pour les modules situés à l'école communale d'AUBANGE” pour un montant indicatif estimé à 26.000,00 € TVAC.

Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 722/721-60 OE 20150033 ;

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°26 – Délibération n°991 – Décision de principe de faire réaliser un PEB "rapport partiel" pour le bâtiment sis rue Ougrée 2 à 6791 ATHUS.

Le Conseil,

REALISATION DES CERTIFICATS PEB DES BATIMENTS COMMUNAUX. - LOT 2 (CERTIFICATION DE 12 LOGEMENTS DE LA RUE OUGREE A ATHUS.) - APPROBATION D’AVENANT 1.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 207.000,00 €; catégorie de services 27) et l'article 26, §1, 2°, a ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;
Vu la décision du Collège communal du 17 juillet 2014 relative à l'attribution du marché “REALISATION DES CERTIFICATS PEB DES BATIMENTS COMMUNAUX. - Lot 2 (CERTIFICATION DE 12 LOGEMENTS DE LA RUE OUGREE A ATHUS.)” à RICCO Cédric, rue Houillon, 4 à 6791 ATHUS pour le montant d’offre contrôlé de 1.200,00 € hors TVA ou 1.452,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° S-06-2014 ;
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :

	Q en +
	
	€ 330,57

	Total HTVA
	=
	€ 330,57

	TVA
	+
	€ 69,43

	TOTAL
	=
	€ 400,00


Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 27,55% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenant s'élevant à présent à 1.530,57 € hors TVA ou 1.852,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant la motivation de cet avenant : élaboration d'un rapport partiel spécifique en vue de son encodage dans le serveur de la Région Wallonne ;

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 104/724-60 (n° de projet 20140024) ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 1 du marché “REALISATION DES CERTIFICATS PEB DES BATIMENTS COMMUNAUX. - Lot 2 (CERTIFICATION DE 12 LOGEMENTS DE LA RUE OUGREE A ATHUS.)” pour le montant total en plus de 330,57 € hors TVA ou 400,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 104/724-60 (n° de projet 20140024).

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°27 – Délibération n°992 – Décision de principe d'acquérir un percolateur professionnel et 2 thermos pour le service des travaux.

Le Conseil,

DECISION D’ACQUERIR UN PERCOLATEUR PROFESSIONNEL ET DEUX THERMOS POUR LE SERVICE DES TRAVAUX.

Considérant la volonté d’acquérir un percolateur et deux thermos pour le Service des Travaux ;

Considérant que le montant total estimé du marché s’élève à 560,000 € TVAC ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 104/744-51 OE 20140021 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de marquer un accord de principe pour l’acquisition d’un percolateur et deux thermos pour le Service des Travaux , au montant total estimé de 560,00 € TVAC ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°28 – Délibération n°993 – Décision de principe de mettre aux normes l'armoire électrique principale du Centre sportif du Joli Bois à 6791 ATHUS.
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE METTRE AUX NORMES L’ARMOIRE ELECTRIQUE PRINCIPALE DU CENTRE SPORTIF DU JOLI BOIS A ATHUS.

Considérant la nécessité de mettre aux normes l’armoire électrique principale du Centre Sportif du Joli Bois à ATHUS ;
Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
MARQUE :
son accord de principe sur la mise aux normes de l’armoire électrique principale du Centre Sportif du Joli Bois à ATHUS ;

CHARGE :
le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°29 – Délibération n°994 – Approbation des projets d'actes relatifs à la vente de parties de parcelles communales rue de Bizeury à RACHECOURT au lieu-dit "A la Nau".
Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l'unanimité;

DECIDE:

le report du point à huis-clos.

Point n°30 – Délibération n°995 – Décision de participer, à l’initiative de l’ASBL CUESTAS, à la création d’un plan de développement stratégique LEADER  - programmation 2015-2020 - et de soutenir la candidature de cette dernière dans le projet d’élaboration du Plan de Développement Stratégique (PDS) : confirmation de la décision prise par la Collège du 30/09/2014.
Le Conseil,

Attendu le courrier de Monsieur le Ministre René COLLIN concernant un appel à projets relatif à la mesure LEADER du Programme wallon de Développement rural 2014-2020 (PwDR) et plus particulièrement la mise en place, sur un territoire défini regroupant plusieurs communes, et répondant aux critères d'éligibilité, d'un groupe d'action locale (GAL);

Attendu que le Plan de développement stratégique "LEADER" (Liaison Entre Actions de Développement de l’Economie Rurale) est un programme financé par l’Europe et la Région wallonne qui soutient des projets de développement rural initiés par des acteurs locaux dans le but de créer des activités et des emplois pérennes;

Vu la décision du Conseil communal du 27 janvier 2014 de participer, à l’initiative de l’ASBL CUESTAS, à la création d’un plan de développement stratégique LEADER;

Attendu qu’au travers de l'approche LEADER, les GAL (Groupes d'Actions Locales) sont amenés à soutenir la mise en place, sur leur territoire, de projets intégrés qui rencontrent une ou plusieurs priorités thématiques mais également transversales et notamment l’innovation qui est une des composantes principales de LEADER;

Attendu qu’afin de débloquer un soutien financier de la Région wallonne pour l’élaboration du Plan de développement stratégique (PDS), il est nécessaire de se positionner quant à la volonté de la Commune d’adhérer à l’initiative LEADER (confirmation de sa première décision), de s’engager à soutenir la candidature de CUESTAS et de mandater l’ASBL afin que celle-ci rédige le PDS;

Qu’il convient également de préciser l’identité de la structure en charge de l’élaboration et de la rédaction du PDS, soit l’ASBL CUESTAS tout en précisant la manière dont le travail sera réalisé (nombre d’ETP, externalisation avec mise en concurrence, etc.);

Attendu le budget prévisionnel relatif à la réalisation du Plan Développement Stratégique, établi par Monsieur ANCION, Directeur de l’ASBL CUESTAS, joint au dossier et dont les montants s’élèvent, tant en recettes qu’en dépenses, à la somme de 32.420,00 €;

Considérant que le budget prévisionnel transmis par Monsieur ANCION permet de définir la manière dont le travail sera réalisé, notamment en termes d’ETP;

Considérant qu’afin d’obtenir un appui méthodologique, il y aura lieu de mettre en concurrence les différents prestataires de service externes à même de réaliser cette mission;

Considérant qu’en tant qu'outil de développement territorial, LEADER concourt à affirmer le caractère multifonctionnel des zones rurales; que cette approche du développement local est par ailleurs bien implantée et adaptée à la diversité des zones rurales au même titre que les opérations de développement rural;

Considérant que l’approche multisectorielle de LEADER reste une approche innovante de partenariat supracommunal, dont d'autres politiques sectorielles tentent de s'inspirer comme dans le cas du logement, de la mobilité ou encore de l'emploi;

Considérant l’expertise en la matière détenue par l’ASBL CUESTAS;

Considérant la création du Parc Naturel de Gaume et les connexions avec le présent projet;

Considérant l’intérêt que pourrait apporter, dans ce contexte, la participation de la Commune de AUBANGE au projet LEADER;

Par ces motifs,

A l'unanimité;

DECIDE 

De confirmer sa décision du 27 janvier 2014 de participer, à l’initiative de l’ASBL CUESTAS, à la création d’un plan de développement stratégique LEADER et de soutenir la candidature de cette dernière dans le projet d’élaboration du Plan Développement Stratégique (PDS).

De mandater l’ASBL CUESTAS pour l’élaboration et la rédaction du PDS.

De prendre acte du budget prévisionnel relatif à l’élaboration du PDS, établi par l’ASBL CUESTAS et dont la structure s’établit sous les modalités suivantes: 

	Réalisation du PDS 2014-2020: Budget prévisionnel

	
	
	
	

	Dépenses
	Montants
	Entrées
	Montants

	Personnel
	21.600,00 
	RW - Mesure 19
	€ 18.000,00 

	1 TP pendant 4,5 mois
	21.600,00 
	Fonds propres
	14.420,00 

	Fonctionnement
	7.820,00 
	 
	

	Frais de gestion
	1.920,00 
	 
	

	Frais de déplacement
	2.400,00 
	 
	

	Frais d'animation (RH-location-etc.)
	1.500,00 
	 
	

	Frais de communication
	2.000,00 
	 
	

	Prestations externes
	3.000,00 
	 
	

	Appui méthodologique
	3.000,00 
	 
	

	TOTAL:
	32.420,00 
	TOTAL
	32.420,00 

	
	
	
	

	Personnel: ANCION Nicolas, directeur de l'ASBL CUESTAS
	


De charger l’ASBL CUESTAS de mettre en concurrence les différents prestataires de service externes à même de réaliser l’appui méthodologique repris dans le budget susvisé.

La présente délibération sera transmise à l’ASBL Cuestas.

Point n°31 – Délibération n°996 – Approbation du projet d'acte transmis par la SPGE concernant le plan d'emprises pour la réalisation d'un égouttage à 6792 HALANZY.
Le Conseil,
APPROBATION DU PROJET D’ACTE RELATIF AU PLAN D’EMPRISES CONCERNANT LE RESEAU D’EGOUTTAGE A HALANZY.                           
Considérant que la SPGE a réalisé des travaux d’implantation d’une canalisation et de chambres de visite dans les parcelles cadastrées sur la section de HALANZY C1947H2 et L2, appartenant à la Commune d’AUBANGE ;
Considérant le plan d’emprises établi par la SPGE pour l’acquisition d’une superficie en sous-sol de 228ca et en pleine propriété de 16ca ;
Considérant l’indemnité revenant à la Commune d’AUBANGE pour cette acquisition, soit 4.954 € ;

Considérant le projet d’acte établi par la SPGE ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :
- d’approuver le projet d’acte relatif au plan d’emprises concernant le réseau d’égouttage à HALANZY, rédigé par la SPGE;

- d’approuver la dispense expresse du Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office lors de la transcription de l’acte ;

CHARGE :

- le Collège communal du suivi de cette décision.

Monsieur Luc WEYDERS quitte la séance en vertu de l'article L-1122-19 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation.

Point n°32 – Délibération n°997 – Décision de procéder à un nouvel appel public concernant la mise en vente du logement communal situé n°16 rue de la Résistance à 6792 HALANZY.

Le Conseil,
VENTE DE GRE A GRE ET PAR SOUMISSIONS CACHETEES DE LA MAISON, SISE, 16, RUE DE LA RESISTANCE A HALANZY : DECISION DE MODIFIER LE PRIX DE VENTE DU BIEN.
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er
Vu sa décision du 16/07/2014 de vendre, de gré à gré, la maison située, 16, rue de la Résistance à 6792 - HALANZY, et cadastrée, Commune d'AUBANGE - 3ème division - section C - HALANZY, nº 1816D, au prix minimum de 37.000 €;

Considérant que suite à l'appel public qui a été lancé, une seule offre a été remise pour cette acquisition,  montant 30.000 €;

Considérant qu'il est proposé de relancer un nouvel appel public en proposant un nouveau prix de départ de 33.300€;  

Considérant l'avis de légalité favorable n° 73-2014 remis par le Directeur Financier le 7 novembre 2014;

Sur proposition du Collège Communal;

Après en avoir délibéré;

Par 13 voix et 9 absentions sur 22 votants;

DECIDE :

- de relancer la vente, de gré à gré, de la maison située, 16, rue de la Résistance à 6792 - HALANZY, et cadastrée, Commune d'AUBANGE - 3ème division - section C - HALANZY, nº 1816D, au prix minimum de 33.300 €.

- de charger le Collège communal du suivi de cette décision.


Point n°33 - Délibération n°998 - Décision de principe de solliciter l'autorisation du Ministre, Monsieur René COLLIN en charge des Forêts de pouvoir procéder à la vente du Bois des Croisettes à CHINY, domaine de la Commune d'AUBANGE.


Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
A l'unanimité;

DECIDE:

Le report du point.
Point n°34 – Délibération n°999 – Décision de principe de procéder à la construction d'un nouveau columbarium au niveau du cimetière de HALANZY et approbation du cahier spécial des charges.

Le Conseil,

CONSTRUCTION DE 32 CELLULES DE COLUMBARIUM AU CIMETIÈRE DE HALANZY - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 17 novembre 2014 approuvant le marché “Construction de 32 cellules de columbarium au cimetière de HALANZY” dont le montant initial estimé s'élève à 28.955,30 € TVAC ;

Considérant le cahier des charges N° AUB-11-14 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 23.930,00 € hors TVA ou 28.955,30 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 878/744-51/2012 ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 7 novembre 2014. L’avis de légalité favorable n° 70/2014 a été remis par le Directeur financier le 7 novembre 2014. 

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-11-14 et le montant estimé du marché “Construction de 32 cellules de columbarium au cimetière de HALANZY”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 23.930,00 € hors TVA ou 28.955,30 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 878/744-51/2012 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1000

Le Conseil,

CONSTRUCTION DE 32 CELLULES DE COLUMBARIUM AU CIMETIÈRE DE HALANZY - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant que le montant initial estimé du marché "Construction de 32 cellules de columbarium au cimetière de HALANZY" s’élève approximativement à 28.955,30 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 878/744-51/2012  ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Construction de 32 cellules de columbarium au cimetière de HALANZY” pour un montant indicatif estimé à 28.955,30 € TVAC.

Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 878/744-51/2012  ;
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°35 – Délibération n°1001 – Approbation du bail emphytéotique portant sur la cabine électrique sise rue des Usines à 6791 ATHUS (ORES).
Le Conseil,

APPROBATION DU BAIL EMPHYTEOTIQUE PORTANT SUR LA CABINE ELECTRIQUE SISE RUE DES USINES A ATHUS.
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Vu l’article 38, alinéa 8, des statuts de l’Intercommunale ORES ;

Vu la demande d’ORES, en date du 24/10/2014, d’approuver la constitution du bail emphytéotique portant sur la cabine électrique sise rue des Usines à AUBANGE, cadastrée 2ème division, ATHUS, section B, n° 1636R3 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
d’approuver le bail emphytéotique portant sur la cabine électrique sise rue des Usines à AUBANGE, cadastrée 2ème division, ATHUS, section B, n° 1636R3 ; 

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°36 – Délibération n°1002 – Approbation du bail emphytéotique portant sur la cabine électrique sise rue Haute "Hôtel de Ville" à 6791 ATHUS.

Le Conseil,

APPROBATION DU BAIL EMPHYTEOTIQUE PORTANT SUR LA CABINE ELECTRIQUE SISE RUE HAUTE A ATHUS.

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Vu l’article 38, alinéa 8, des statuts de l’Intercommunale ORES ;

Vu la demande d’ORES, en date du 24/10/2014, d’approuver la constitution du bail emphytéotique portant sur la cabine électrique sise rue Haute « Hôtel de Ville » à AUBANGE, cadastrée 2ème division, ATHUS, section B, n° 2305G ;

Sur proposition du Collège Communal ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
d’approuver le bail emphytéotique portant sur la cabine électrique sise rue rue Haute « Hôtel de Ville » à AUBANGE, cadastrée 2ème division, ATHUS, section B, n° 2305G ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.
Point n°37 – Délibération n°1003 – Décision d'acquérir une parcelle cadastrée B2656 A située à ATHUS.
Le  Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Attendu le courrier recommandé datant du 19 août 2014 informant la Région Wallonne du souhait de la Commune d’acquérir la parcelle B 2656 A afin de permettre la mise en œuvre de la fiche n°1 de la rénovation urbaine ;

Attendu le courrier de réponse de M. Trillet, Directeur des Ponts et Chaussées, datant du 14 octobre 2014, nous informant de l’avis positif émis par le Chef de District concernant cette requête;

Considérant le montant estimé par le bureau d’experts Arpenlux en date du 23 juin 2014, soit 3 200€ ;

Vu le crédit 930/711-56 inscrit au budget extraordinaire 2014 de la Commune d’Aubange ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 64/2014 rédigé le 06 novembre 2014 par le Directeur financier ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE:

De procéder à l’achat, de gré à gré, de la parcelle B2656A.
De charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour rédaction des actes.

Point n°38 – Délibération n°1004 – Demande de prolongation de délai dans le cadre de l'arrêté de subvention et convention-exécution 2013bis dans le cadre de la rénovation urbaine (terrains ARCELOR).

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation urbaine ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Vu l’arrêté de subvention et convention-exécution 2013bis octroyant une subvention de 92 400€ à la Commune en vue de l’acquisition de parcelles pour la réalisation du programme de rénovation urbaine d’Athus datant du 15 janvier 2014 ; 

Attendu que l’article 2 de l’annexe de l’arrêté ministériel de subvention relatif au délai pour l’acquisition des biens stipule que la Commune s’engage à acquérir les biens dans les 12 mois de la notification de la convention de subvention ;

Considérant que la Commune n’est pas parvenue à la conclusion de la vente dans le délai imparti avec le propriétaire des parcelles, à savoir la société ARCELOR ;

Considérant dès lors qu’il apparaît opportun de prolonger le délai afin que la Commune ne perde pas le bénéfice du subside ; 

Sur proposition du Collège

Après en avoir délibéré

A l'unanimité;

DECIDE:

De solliciter un délai supplémentaire auprès du SPW DGO4 Département de l’Aménagement du territoire et de l’urbanisme, Direction de l’Aménagement opérationnel en vue de l’acquisition des biens nécessaires à la mise en œuvre de la fiche n°1 dans le cadre de l’opération de rénovation urbaine.
Point n°39 – Délibération n°1005 – Décision de principe d'acquérir le bâtiment "Voyageurs" de la gare d'ATHUS et de solliciter un subside auprès de la DGO4.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant qu’il apparaît opportun de procéder à l’acquisition de la gare d’ATHUS en raison de son mauvais état et dans le cadre de la rénovation urbaine ;

Considérant que la SNCB s’était engagée à procéder à des travaux qui n’ont pas été réalisés ;
Considérant le désinvestissement inacceptable de la SNCB sur ATHUS ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE

- le principe de proposer une acquisition de la gare d’ATHUS pour l’euro symbolique ;
Point n°40 – Délibération n°1006 – Décision de principe de procéder à l'acquisition d'une maison sis rue de Rodange n°149 à 6791 ATHUS.

Le  Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Vu la décision du Conseil communal du 31 mars 2014 de se porter candidat acquéreur aux ventes publiques de biens immobiliers et de fixation d’un prix maximum de surenchère à 100 000€ ;

Considérant l’annulation de cette vente publique ;

Considérant l’opportunité d’achat, de gré à gré,  du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la fiche n°1 relative au projet de rénovation urbaine ;

Considérant l’accord sur le prix à 85 000€ entre les parties à savoir le créancier hypothécaire saisissant et la Commune d’Aubange ;  

Vu le crédit 930/712-56 inscrit au budget extraordinaire 2014 de la Commune d’Aubange ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 65/2014 rédigé le 06 novembre 2014 par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE:

De procéder à l’achat, de gré à gré, du bâtiment sis 149, rue de Rodange à Athus au montant de 85 000€.

De charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat.

De solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES.
Point n°41 – Délibération n°1007 – Avis à émettre sur l'ouverture d'une voirie Avenue de la Gare à AUBANGE dans le cadre du projet porté par la Sprl NECA. 

Le Conseil,

AVENUE DE LA GARE - CREATION DE VOIRIE - REPRISE DE LA VOIRIE PAR LA COMMUNE ET INCORPORATION DANS LE PATRIMOINE COMMUNAL APRES RECEPTION PROVISOIRE DES TRAVAUX.
Vu le décret relatif à la voirie communale du 6 février 2014 ;

Considérant le projet de la société NECA sprl de réaliser une voirie perpendiculaire à l'Avenue de la Gare à 6790 AUBANGE sur un terrain cadastré 1ère Division, Section A, n°1798D ;

Considérant que la voirie sera réalisée selon les prescriptions du Cahier des Charges Qualiroutes ;

Considérant que le service auteur de projet de la commune a accompagné le demandeur dans la constitution de sa demande; que son avis après examen des plans en date du 05/11/2014 est positif ;

Considérant que cette voirie doit desservir, à termes, les terrains à l'arrière situé en zone d'aménagement communal concerté à caractère industriel ;

Considérant que le projet déroge au Règlement Communal d'Urbanisme pour ce qui concerne la largeur de la voirie et son emprise;

Considérant que l'enquête publique s'est déroulée du 15/10/2014 au 13/11/2014 ;

Considérant qu'une réclamation a résulté de l'enquête publique; que cette réclamation a été introduite par monsieur Gérard Decker ne concernant pas directement la voirie faisant l'objet de la demande mais la problématique des parkings de la maison des œuvres et une servitude de chantier;

A l'unanimité;

DECIDE :

d'autoriser la création de voirie et d'intégrer la voirie "GIGI" et ses équipements annexes dans le patrimoine communal après réception provisoire des travaux dénommés "Avenue de la Gare - voirie GIGI".


Point n°42 – Délibération n°1008 – Décision de principe d'échanger sans soulte des parcelles de terrain sises rue du Lavoir à 6791 ATHUS.
Le Conseil,

Attendu que la Commune d’Aubange a procédé à l’aménagement de la rue du Lavoir à 6791 ATHUS, cadastré pour partie section B n° 2373/02 ; que cette parcelle est propriété de Mr et Mme BLAISE-ROUSSEL

Vu la demande de Mr BLAISE Albert sollicitant à titre compensatoire, l’échange d’une parcelle de terrain communale à la place de l’excédent de voirie précité ; 

Attendu qu’un accord est intervenu entre entre la Commune et Monsieur BLAISE Albert pour procéder à un échange sans soulte, Monsieur BLAISE cédant la parcelle située devant sa propriété sur la parcelle n° 2373/02 et la Commune cédant à Monsieur BLAISE une portion de terrain communal sis en face de la propriété de Mr BLAISE actuellement non cadastré afin qu’il puisse y réaliser 4 places de parking ;

Considérant que cet excédent de voirie n’est plus d’aucune utilité pour la Commune d’Aubange ; 

Considérant qu’il ne se justifie pas de recourir à une vente publique ;

Vu le plan de mesurage dressé par le Bureau TMEX, 307, rue Woiwer à L-4687 DIFFERDANGE, mesurant l’excédent de voirie, d’une contenance de 1a03 (S1) et la parcelle de Mr et Mme BLAISE-ROUSSEL, d’une contenance de 1a52ca (S2) ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

MARQUE SON ACCORD :

sur le principe de l’échange sans soulte de parcelles de terrain à intervenir entre la Commune d’Aubange et Monsieur BLAISE Albert demeurant rue de Rodange n° 113 à 6791 ATHUS, échange à réaliser pour cause d’utilité publique.
Point n°43 – Délibération n°1009 – Décision de principe d'échanger sans soulte des parcelles de terrain sises rue de la Grandville et au lieu dit "Au Trou du Beau Bois" à 6792 HALANZY.

Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
A l'unanimité;

DECIDE:

Le report à huis clos.
COMMUNICATIONS

Point n°44 – Délibération n°1010 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Gestion et des Finances des Pouvoirs locaux, Direction d'ARLON Place Didier, 45 à 6700 ARLON relatif l'approbation de la délibération du Conseil communal du 16 juillet 2014 concernant la taxe communale additionnelle à la taxe régionale sur les mâts, pylônes ou antenne GSM – exercice 2014.

Point n°45 – Délibération n°1011 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des pouvoirs locaux Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif à l'approbation de la délibération du Conseil communal du 16 juillet 2014 concernant la fixation des conditions d'engagement d'un ouvrier qualifié D1 à temps plein, à titre contractuel et constitution d'une réserve de recrutement – tutelle spéciale – notification.

Point n° 46 – Délibération n°1012 -  Etat des lieux concernant l'accueil durant le temps libre en vue du renouvellement du Programme de Coordination Locale pour l'Enfance 2015-2020 – rapport d'activités 2013-2014 – plan d'action annuel 2014-2015.

Point n°47 – Délibération n°1013 - Observations du Collège provincial relatives au budget 2014 de l'Eglise Protestante Evangélique à ARLON.

Point n°48 – Délibération n°1014 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la stratégie de la mobilité, Direction de la réglementation et des droits des usagers relatif aux règlements complémentaires sur le roulage.

Point n°49 – Délibération n°1015 - Courrier de la SNCB s.a. de droit public rue de France 56 à 1060 BRUXELLES relatif au plan de transport 2014 de la SNCB.

Point n°50 – Délibération n°1016 - Courrier d'ELIA Boulevard de l'Empereur 20 à 1000 BRUXELLES relatif à l'électricité: élaboration du plan de délestage.

Point n°51 – Délibération n°1017 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Gestion et des finances des pouvoirs locaux – Direction d'ARLON Place Didier 45 à 6700 ARLON concernant l'approbation de la délibération du Conseil communal du 6 octobre 2014 relatif à la redevance sur l'occupation temporaire de la voie publique et des trottoirs, à l'occasion des travaux de construction – exercice 2014 à 2019 – notification.

Point n°52 – Délibération n°1018 -  Suivi du personnel communal du 19 août 2014 au 31 octobre 2014.

Point n°53 – Délibération n°1019 - Prise d’acte du remboursement du fonds de caisse d'une ancienne caissière de la piscine (Madame Marie-Claire SCHMIT).

Point n°54 – Délibération n°1020 - Observations du Collège provincial relatives au compte 2013 de la Fabrique d'Eglise de RACHECOURT – Evêché.

Point n°55 – Délibération n°1021 - Observations du Collège provincial relatives au compte 2013 de la Fabrique d'Eglise de ATHUS – Evêché.

Point n°56 – Délibération n°1022 - Observations du Collège provincial relatives au compte 2013 de la Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT – Evêché.

Point n°57 – Délibération n°1023 - Observations du Collège provincial relatives au compte 2013 de la Fabrique d'Eglise de HALANZY – Evêché.

Point n°58 – Délibération n°1024 - Observations du Collège provincial relatives au compte 2013 de la Fabrique d'Eglise de AUBANGE – Evêché.

Point n°59 – Délibération n°1025 - Observations du Collège provincial relatives au compte 2013 de la Fabrique d'Eglise de AIX-SUR-CLOIE – Evêché.
POINTS EN URGENCE

Délibération n°1026 - Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de VIVALIA qui se déroulera le 16 décembre 2014.
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 13 novembre 2014 par l'Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 16 décembre 2014 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l'Association intercommunale VIVALIA;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

A l'unanimité;

DECIDE:

De marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 16 décembre 2014 à 18h30 au CUP de BERTRIX Route des Ardoisières 100 à 6880 BERTRIX;

1. Tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 16 décembre 2014 à 18h30 au CUP de BERTRIX Route des Ardoisières 100 à 6880 BERTRIX;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 4 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale de l'Association intercommunale VIVALIA du 16 décembre 2014;

3. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l'Assemblée générale.

Délibération n°1027 - Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX qui se tiendra le 17 décembre 2014.
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 14 novembre 2014 par l'Intercommunale Idelux aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 17 décembre 2014 à 10h00 à l'Euro Space Center de REDU;

Vu les articles L1523-2 et L-1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l'Intercommunale IDELUX;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

A l'unanimité;

DECIDE:

- de marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique d'IDELUX qui se tiendra le 17 décembre 2014 à 10h00 à l'Euro Space Center de Redu, tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes;

- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 4 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale stratégique d'IDELUX du 17 décembre 2014;

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale IDELUX, le plus tôt possible avant l'Assemblée générale.

Délibération n°1028 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX Finances qui se tiendra le 17 décembre 2014.

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 14 novembre 2014 par l'Intercommunale Idelux Finances aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 17 décembre 2014 à 10h00 à l'Euro Space Center de REDU;

Vu les articles L1523-2 et L-1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l'Intercommunale Idelux Finances;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

A l'unanimité;

DECIDE:

- de marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique d'IDELUX Finances qui se tiendra le 17 décembre 2014 à 10h00 à l'Euro Space Center de Redu, tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes;

- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 4 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale stratégique d'IDELUX Finances du 17 décembre 2014;

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale IDELUX Finances le plus tôt possible avant l'Assemblée générale du 17 décembre 2014.

Délibération n°1029 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX Projets publics qui se tiendra le 17 décembre 2014.
Le Conseil communal,

Vu la convocation adressée ce 14 novembre 2014 par l'Intercommunale Idelux – Projets publics aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 17 décembre 2014 à 10h00 à l'Euro Space Center de REDU;

Vu les articles L1523-2 et L-1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l'Intercommunale IDELUX – Projets publics;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

A l'unanimité;

DECIDE:

- de marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique d'IDELUX Projets publics qui se tiendra le 17 décembre 2014 à 10h00 à l'Euro Space Center de Redu, tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes;

- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 4 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale stratégique d'IDELUX Projets publics du 17 décembre 2014;

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale IDELUX – Projets publics, le plus tôt possible avant l'Assemblée générale du 17 décembre 2014.

Délibération n°1030 -  Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale AIVE qui se tiendra le 17 décembre 2014. 
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 14 novembre 2014 par l'Intercommunale AIVE aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 17 décembre 2014 à 10h00 à l'Euro Space Center de Redu;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l'Intercommunale AIVE;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

A l'unanimité;

DECIDE:

- de marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique de l'Intercommunale AIVE qui se tiendra le 17 décembre 2014 à l'Euro Space Center de REDU, tels qu'ils sont repris dans la convocation et sur les propositions de décision y afférentes;

- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 4 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale de l'AIVE du 17 décembre 2014;

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale AIVE, le plus tôt possible avant l'Assemblée générale du 17 décembre 2014.
Délibération n°1031 – Acquisition d'un logiciel spécifique de dessin d'architecture – décision de principe.
Le Conseil,

ACQUISITION D’UN LOGICIEL SPECIFIQUE DE DESSIN D’ARCHITECTURE : DECISION DE PRINCIPE.

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Considérant la nécessité d’acquérir un logiciel spécifique de dessin d’architecture (ARCHICAD) pour la réalisation de relevés et d’autres plans dans le cadre de divers projets communaux ;

Considérant que l’acquisition de ce logiciel est urgente pour l’élaboration d’un bail emphytéotique de la crèche « Les Poussins », en vue de l’introduction d’un dossier de candidature dans le cadre du Plan Cygogne 3 – volet 2, programmation 2014-2018 ;

Considérant que l’estimation pour ce matériel s’élève à 4.600,00 € HTVA

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article OE 104/744-51 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
le principe d’acquérir un logiciel spécifique de dessin d’architecture (ARCHICAD) pour la réalisation de relevés et d’autres plans dans le cadre de divers futurs projets communaux, pour un montant estimé de 4.600,00 € HTVA ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.
La séance est levée à 22h15.






_1476877436.xls
Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		5,225,573.00		5,225,573.00

		Augmentation		207,006.78		316,532.28		-109,525.50

		Diminution		107,672.98		217,198.48		-109,525.50

		Résultat		5,324,906.80		5,324,906.80
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Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		6,897,662.89		6,897,662.89		0.00

		Augmentation		1,242,202.48		807,003.60		435,198.88

		Diminution		455,286.17		20,087.29		-435,198.88

		Résultat		7,684,579.20		7,684,579.20		0.00






